 Les bénéficiaires des PEID/PMA (Petits États insulaires en développement)/(Pays les moins avancés) du Programme de bourses du CDH (Conseil des droits de l’Homme) assistent au CDH28 (28ème session du Conseil des droits de l’Homme)
Traduction – français
Une des taches principales du Conseil des droits de l’Homme des Nations Unies est, comme dit le proverbe, de ramener les droits de l’Homme chez soi.
Dans notre monde actuel, de plus en plus interconnecté et aux moyens de transports toujours plus rapides, on pourrait imaginer que cette tâche est devenue plus aisée que quelques décennies plus tôt.  
Pourtant, les obstacles qui bloquent la transmission du principe même de droits de l’Homme partout dans le monde persistent. 

Depuis la création de l’organe en 2006, la participation virtuelle par le biais des webcast ou messages-vidéo projetés au cours des sessions du Conseil des droits de l’Homme au Palais des Nations est devenue la norme, permettant aux individus de participer à distance.  
Grace à une nouvelle bourse créée par le Conseil, les délégués des Petits États insulaires en développement (PEID) et les pays les moins avancés (PMA) peuvent désormais participer aux sessions du Conseil en personne. 
[CASSANDRA LABOR-BANGURA

Conseilleur juridique et Expert en droits de l’Homme, Ministère des affaires étrangères de la Sierra Leone

Bénéficiaire de la bourse PIED/PMA]
« A mes yeux, il est essentiel  pour les Petits États insulaires en développement et les pays les moins avancés de participer en personne, afin de pouvoir exprimer de manière plus claire et précise les points abordés par le Conseil une fois rentrés chez nous. »
Depuis son entrée en fonctionnement en janvier 2014, le Programme de bourses a permis la participation des représentants gouvernementaux des pays les moins avancés et petits États insulaires en développement au Conseil des droits de l’Homme, en facilitant leur voyage et hébergement à Genève. Ces bénéficiaires représentaient, entre autres, l’Ethiopie, la Madagascar, les Maldives, les Seychelles, la Sierra Leone, le Suriname, le Vanuatu, les Kiribati, les Tuvalu, et le Niger. 
Parmi les bénéficiaires de cette année se trouvent le Président de Kiribati et le Premier ministre de Tuvalu, qui se sont exprimés au Conseil lors de la réunion-débat sur droits de l’Homme et changements climatiques, consacrée aux moyens de lutter contre les effets néfastes des changements climatiques sur la jouissance pleine et effective des droits de l’homme.
[ANOTE TONG

Président de Kiribati
Bénéficiaire de la bourse PIED/PMA]
« C’est une longue histoire, personne ne voulait l’écouter au début,  mais je commence à croire que peut être aujourd’hui les gens commencent à l’entendre. Quels sont les mesures prises pour répondre aux défis du changement climatique en tant que  problématique de droits de l’Homme ? »
« Le point que j’essaie de soulever ici est que tout est une question de temps de réaction. Pour les États situés à basse altitude, comme Kiribati, Tuvalu, les Îles Marshall, les Maldives, Tokelau, le changement climatique met en question leur survie future. Cela concerne la communauté internationale toute entière.»
[ENELE SOPOAGA

Premier Ministre de Tuvalu
Bénéficiaire de la bourse PIED/PMA]

« Le Conseil des droits de l’Homme est la voix morale de l’humanité, mais nous devrions tous être la voix morale de l’humanité. N’abandonnons pas la tâche à quelqu’un d’autre. Exprimons-le. Faisons-le. »
« Le Conseil des droits de l’Homme doit répondre humainement aux effets du changement climatique. »

Par une malheureuse coïncidence, l’ouragan Pam a frappé les Tuvalu et les Kiribati quelques jours seulement après cette discussion sur le changement climatique, 
« Le changement climatique est un sujet difficile à cibler pour nous. La réponse se fait toujours attendre. Jusqu’à présent, on n’a accordé que très peu d’attention aux communautés les plus sévèrement affectées. Mais ma participation me donne l’opportunité de parler des droits, de nos droits. Qui peut être tenu responsable de ce qui arrive ? Parce notre peuple sera déplacé... »
« Le sujet des effets du changement climatique sur les droits de l’Homme est extrêmement important, surtout pour mon pays, Tuvalu, et, je crois, pour tous les autres petits États insulaires en développement aussi »
« Cette discussion à Genève arrive à point nommé. Les principaux enjeux sont le partage de nos préoccupations mutuelles et la recherche de réponses à nos attentes, sur ce que le monde devrait et doit faire. »
Outre les enjeux du changement climatique, les participants ont également eu l’occasion d’écouter plus d’une vingtaine d’experts s’exprimer sur les questions de droits de l’homme thématiques ou concernant des pays tels que l’Erythrée, la Syrie, l’Irak, et la République populaire démocratique de Corée. 
Les délégués ont également pu écouter les discours de 90 hauts fonctionnaires gouvernementaux  au cours du segment de haut niveau du Conseil, ainsi qu’une allocution donnée  par le Haut-Commissaire des Nations Unies aux droits de l’Homme, M. Zeid Ra’ad Al Hussein. 
La plupart des violations des droits de l’Homme résultent de choix politiques qui limitent la liberté et la participation et qui empêchent le partage des ressources et des opportunités. 
[Pour en savoir plus sur le Programme de bourses et comment contribuer, visitez : 

http://www.ohchr.org/FR/HRBodies/HRC/Pages/SIDS-LDCsFellowship.aspx]

